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RÉSUMÉ > L’ouverture du centre culturel islamique
du Blosne en 1983 se fit dans la douleur. Celle du
deuxième centre islamique de Rennes, le centre Avi-
cenne, à Villejean en 2006, n’a pas soulevé d’opposition.
Toutes deux ont été fortement favorisées par le maire
de l’époque, Edmond Hervé. « La laïcité, disait-il,
amène logiquement à la solidarité, au vivre ensemble ».
À quoi fait écho le directeur du Centre Avicenne : « Pro-
mouvoir le "vivre ensemble" est le meilleur garant contre

les dérives, qu’elles soient religieuses, idéolo-
giques ou autres ».

Le cadre juridique en matière de laïcité et de
religion est bien fixé dans notre pays. La décla-

ration des droits de l’homme de 1789 s’applique : « Nul
ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre pu-
blic établi par la loi » et la loi de 1905 portant « séparation
des Églises et de l’État » fait aujourd’hui consensus.

L’actualité et ses nombreuses tensions identitaires
nous rappellent pourtant que la situation a évolué de-
puis 1905 et que de nouveaux équilibres se cherchent.
Nous analysons ici deux initiatives rennaises : l’une pu-
blique, défendue par la municipalité, a abouti à la
construction de deux centres culturels islamiques ; l’au-
tre, associative, a pour objectif de rechercher comment
« vivre en paix ensemble » par un dialogue en priorité
avec les enfants et les jeunes. Ces initiatives nous appor-
tent des repères sur la façon de mieux vivre chez nous
aujourd’hui le pluralisme culturel et religieux, dans un
contexte européen de montée des extrêmes-droites avec
des fantasmes de retour à une homogénéité perdue.

Vivre ensemble
le pluralisme des religions
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Vivre collectivement sa
spiritualité et sa culture
nécessite un
environnement favorable
et des moyens matériels.

« Les musulmans de notre
société ne revendiquent
pas le droit à la différence
mais celui à
l’indifférence ».

Au Blosne en 1980, 
une association de défense
et des propos racistes
Pendant très longtemps en Bretagne, la religion ca-

tholique a rassemblé la plupart des croyants. Les non
croyants étaient en minorité. Les édifices religieux
construits avant 1905, essentiellement catholiques, sont
propriété des communes qui en financent les travaux
d’entretien. Les protestants ont, de leur côté, fait le choix
dès 1905 de faire gérer leurs biens par des associations
cultuelles. Pour les édifices religieux construits après cette
date et quelle que soit la confession (catholique, protes-
tante, juive, orthodoxe) ; la participation financière des
communes est possible mais uniquement sous forme de
subvention à une association. 

À la fin des années 70, la communauté musulmane de
Rennes qui réunit 3 000 personnes demande à la Ville un
lieu « où elle puisse, entre coreligionnaires, s’exprimer,
suivant ses convictions et ses rites propres, y vivre plus
intensément que dans des cadres provisoires, inadaptés, les
instants de la réflexion personnelle et les temps forts de
joies et de peines de l’existence familiale et sociale ». La
requête reçoit d’emblée un accueil de principe favora-
ble et le 28 avril 1980, le conseil municipal décide la
création d’un centre culturel islamique dans le quartier du
Blosne.

La délibération municipale s’appuie d’abord sur le
respect du pluralisme et la nécessité d’accorder le droit de
cité à toutes les religions sans exception. La liberté de
croire ou de ne pas croire est d’abord un choix personnel,
individuel mais la possibilité de vivre collectivement sa spi-
ritualité et sa culture, nécessite un environnement favo-
rable et des moyens matériels ; la collectivité a le devoir
de les favoriser. Parlant plus spécialement des musul-
mans, la délibération du conseil municipal souligne que
ces hommes et ces femmes, venus d’ailleurs, présents à
Rennes depuis longtemps pour participer à l’activité éco-
nomique, ont droit au respect aussi parce qu’ils ont aidé
la France dans des moments difficiles de son histoire et
que certains sont morts pour la liberté du pays. Les ac-
cueillir dans les entreprises ne suffit pas ; par-delà le droit
à des conditions de travail décentes, il faut qu’ils puis-
sent exprimer leurs démarches éthiques, philosophiques,
religieuses.

La position municipale reçoit de nombreux soutiens

dont celui du cardinal archevêque de Rennes,
Mgr Gouyon, mais les oppositions sont aussi très fortes. Au
sein du conseil municipal, les élus communistes se di-
sent d’abord favorables puis votent contre le projet en
parlant de risque de « ghetto culturel ». Des riverains du
lieu d’implantation manifestent violemment et créent
une association de défense : « Nous voulons un équipe-
ment qui apporte quelque chose au quartier, une salle
de sport, un centre social ou une crèche... La mosquée va
faire baisser la valeur de nos logements. » Des propos os-
tensiblement racistes fusent dans des réunions publiques.

Les arguments de défense de la laïcité sont également
avancés. L’union des athées de Rennes y voit « une at-
teinte à la loi de séparation de l’Église et de l’État de
1905 ». Le délégué départemental de l’Action ouvrière et
professionnelle (il s’agit des sections d’entreprises du
RPR) signe un communiqué : « Sous couvert de
construire un centre culturel, le maire de Rennes voudrait
édifier une mosquée… et semble oublier les principes
de laïcité auxquels il semblait pourtant très attaché »

Il faudra une longue bataille juridique avant que le
Conseil d’État donne raison à la ville pour l’ouverture
du centre dans le quartier du Blosne.

À Villejean en 2006, 
pluralisme et ouverture
L’inauguration du centre Avicenne dans le quartier

de Villejean se fera le 19 septembre 2006 sans opposi-
tion. Pour Marie Anne Chapdelaine, adjointe au maire,
déléguée à l’Égalité des droits et à la laïcité, « la relation
de confiance entre la ville et les représentants de la com-
munauté musulmane s’est considérablement renforcée en
vingt ans». Loïck Lebrun, du groupe « Union pour
Rennes » (opposition) s’était exprimé dans le même sens
au conseil municipal : « Les musulmans ne peuvent être
à la marge de la République… Nous souhaitons que le
groupe de travail qui réfléchira à l’organisation du centre
soit largement ouvert… L’opposition souhaite y partici-
per. » Même si de nombreux préjugés et méfiances de-
meurent, le pluralisme et l’esprit d’ouverture ont été  les
plus forts.

En écho, le Docteur Ben Hassel, président du cen-
tre Avicenne déclare : « Les musulmans de notre société
ne revendiquent pas le droit à la différence mais celui à
l’indifférence : l’Islam est une religion comme les autres,



Cette conception de la laïcité ne se vit pas naturellement,
en laissant faire. Il faut un pouvoir pour la servir. Elle
doit inspirer un comportement, une politique, des déci-
sions, des actes ».

qui mérite comme d’autres des lieux dignes, témoins du
respect que leur porte la cité ». Un contrat de mission
est signé entre les autorités municipales et l’association
du centre culturel Avicenne de Rennes pour l’établisse-
ment d’un partenariat durable. De nombreuses rencon-
tres, y sont organisées depuis cinq ans, comme l’a pré-
cisé le président en exercice, Lakhdar Khilfi, lors de la
fête de l’Aïd le samedi 20 novembre dernier en présence
de Marie-Anne Chapdelaine et de Mgr d’Ornellas, ar-
chevêque de Rennes : « Avec l’accueil de tous les pu-
blics, musulmans ou non, des deux sexes et sans esprit
communautariste, nous pratiquons un islam de modé-
ration… Nos relations sont basées sur la confiance et le
respect mutuel… Promouvoir le "vivre ensemble" est le
meilleur garant contre les dérives, qu’elles soient reli-
gieuses, idéologiques ou autres ».

Les fortes convictions d’un maire
Comme maire de Rennes, à l’époque, Edmond Hervé

a précisé à plusieurs occasions les valeurs qui lui ont servi
de référence pour favoriser l’ouverture du centre isla-
mique du Blosne et du centre Avicenne ; elles peuvent
continuer d’éclairer certaines controverses d’aujourd’hui.
Le 12 juillet 2005, lors de la pose de la première pierre du
centre Avicenne, il affirme : « Lorsqu’on est élu, un grand
principe doit être respecté : tenir sur ses valeurs même
lorsque l’opinion y est hostile. Si vous croyez à un projet
vous devez le réaliser. Si l’opinion est hostile, dans une dé-
mocratie, c’est très simple, il y a les élections ». 

Dans une conférence donnée à Plurien (Côtes-d’Ar-
mor) le 22 août 2006, il ajoutait : « La laïcité ne se défi-
nit plus par rapport à l’École ou par rapport à l’Église.
Elle intéresse tous les champs de la vie. La laïcité, c’est
avant tout un idéal, une philosophie respectueuse des li-
bertés et de la personne humaine… La laïcité amène lo-
giquement à la solidarité, au vivre ensemble… L’idéal
laïc, c’est donc une protestation contre tout pouvoir qui
cherche à s’imposer de l’extérieur. Comme il a existé un
cléricalisme religieux, il peut exister un cléricalisme po-
litique, technocratique, financier, économique, média-
tique, scientifique… Le laïc sait, aussi, que la raison, la
science, la technique n’expliquent pas toute la personne
humaine. En chaque personne, il y a une part de spiri-
tualité, de foi en des valeurs ; bref, des forces de l’esprit qui
donnent sens à nos actes et, pour certains, à nos vies.
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1. Centre d’études et de recherches autour de la démocratie

Deux livres pour réfléchir

Nous avons retenu deux ouvrages récents pour situer dans une réflexion plus large les deux
initiatives rennaises décrites dans cet article.
Le premier, L’Islam républicain de Jean François Bayard publié chez Albin Michel, cherche à
provoquer ceux qui doutent de la compatibilité de l’islam avec la République. Nous conduisant
en Turquie, en Iran, au Sénégal, l’auteur nous montre que l’Islam en soi n’explique pas la sin-
gularité de chacun de ces trois régimes républicains qui résulte beaucoup plus de l’histoire
générale du pays que de la religion. L’épilogue de l’ouvrage indique quelques conditions pour que
l’Islam puisse être « soluble » dans la République.
Le second ouvrage est rennais ; il a été publié en janvier 2010 aux Presses universitaires de

Rennes sous le titre Pluralisme religieux et cohésion sociale avec le soutien du Cerad1 de l’uni-
versité Rennes 1 et sous la direction de Micheline Millot, Philippe Portier et Jean Paul Wil-
laime. À partir d’enquêtes dans plusieurs pays, les auteurs interrogent les rapports de la reli-
gion et de la citoyenneté dans un ensemble de pays d’Europe mais aussi du Moyen Orient : en
Israël et au Liban.
Le livre repère des pays et des situations où l’appartenance à une religion, en développant no-
tamment des attitudes communautaristes, fait obstacle à un « vivre ensemble universalisant ».
Le développement récent du fondamentalisme : lecture littéraliste de la Bible chez les pente-
côtistes protestants, tentations identitaires chez les catholiques, mise en avant de signes et de
comportements stéréotypés chez les musulmans, peut provoquer méfiances et sectarismes.
Au plan global, les enquêtes montrent pourtant le rôle positif que peuvent jouer les religions dans
le monde pour la cohésion sociale et cela à deux niveaux. Comme on le voit à Rennes, autour des
deux centres culturels islamiques et grâce aux multiples activités qu’ils organisent, se crée
une intégration des croyants musulmans dans leur groupe d’appartenance et une socialisation
indispensable. Les sociétés ont besoin qu’à leur base les individus soient reliés de manière
concrète.
À un second niveau, l’ouvrage repère les tentatives nouvelles du type de celles décrites dans cet
article pour des coopérations plus ouvertes. Les États, disent les auteurs, sont confrontés à
une certaine « impotence symbolique et matérielle » et ils cherchent à collaborer avec les dif-
férentes religions et sensibilités culturelles pour favoriser la régulation sociale. Les religions ont
quelque chose à dire pour « la recherche commune de sens », pour « la défense commune des
droits de l’homme », pour« l’intégration au pacte républicain » ; elles ont leur place, avec d’au-
tres, pour penser et relever les graves défis actuels du monde.

La laïcité, c’est avant tout
un idéal, une philosophie
respectueuse des libertés
et de la personne
humaine…
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L’association « Vivre en paix ensemble »

Si des décisions collectives, politiques sont nécessaires pour réaliser les conditions du vivre ensemble, elles ne suffisent pas pour
garantir le développement des échanges interpersonnels qui concernent « le cœur de chacun ». C’est pour cette raison que les fon-
dateurs de l’association « Vivre en paix ensemble » à Rennes se sont donné comme objectif depuis 2004 de soutenir la démarche d’édu-
cation à la paix de Magda Hollander-Lafon, une Rennaise déportée à 16 ans à Auschwitz-Birkenau.
Depuis près de trente ans, Magda Lafon intervient notamment dans des collèges et des lycées de Bretagne pour témoigner de son ex-
périence de la déportation. Lors de chaque intervention, elle demande aux élèves de remplir un questionnaire visant à explorer la peur
de l’autre et les idées reçues sur l’étranger, dont chaque élève est le porteur conscient ou inconscient. Ces milliers de réponses re-
cueillies constituent aujourd’hui un fonds sociologique, pédagogique et humain très riche.
Le message que veut délivrer Magda est le témoignage que dans les situations les plus difficiles, il y a toujours un espoir car cha-
cun d’entre nous a en lui une grande force de vie et des capacités inattendues. Dans un monde qui se construit de manière parfois
désespérante, il s’agit pour chacun de prendre sa place sans s’enfermer dans ses blessures et sans s’enkyster dans la victimisation.
Nous avons la responsabilité personnelle à tous les moments de la vie de réfléchir, de chercher à être un citoyen conscient de sa pro-
pre histoire et de ses propres peurs, actif, confiant dans ses atouts, à l’esprit critique en alerte par rapport aux manipulations. La paix
passe par l’appel à la vie et l’éducation à la citoyenneté. « Il vous reste maintenant à imaginer ensemble comment œuvrer, comment
cultiver de vrais liens avec moins de peurs, pour retrouver en vous l’espérance en l’humanité de l’homme afin de devenir des témoins
vigilants, aujourd’hui, là où vous êtes.» 
L’association, présidée aujourd’hui par Bertrand Bernicot et regroupant des personnes qui appartiennent aux différentes religions ou
sont incroyants, travaille étroitement avec le Père Émile Shoufani, prêtre arabe catholique vivant à Nazareth en Israël, sur la convic-
tion qu’ici comme là-bas en Palestine, les analyses géopolitiques ne suffisent pas. Si on veut un vrai vivre ensemble et pas seule-
ment une cohabitation, chacun doit prendre conscience de ses préjugés, de ses structures mentales propres qui bloquent la vérita-
ble écoute et le dialogue. Chacun a aussi à faire la paix en lui-même en canalisant ses souvenirs douloureux, ses peurs et ses mou-
vements de défiance. La source des conflits n’est pas religieuse ; le nœud, c’est de reconnaître vraiment l’autre, comme individu ou
comme peuple, et pour cela toutes les initiatives pour des rencontres directes sont privilégiées par l’association




